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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT DU FONDS 
 
 
1. Dans son Programme de travail 2004, l’ONUDI demande l’approbation, lors de la 42e 
réunion, d’une somme de 157 500 $ US pour la préparation de projets et la prorogation des 
projets de renforcement des institutions, plus des coûts d’appui d’agence de 11 813 $ US.  Le 
Tableau 1 ci-dessous présente les activités proposées dans le programme de  travail 2004 de 
l’ONUDI. 
 
  Tableau 1 : Programme de travail 2004 de l’ONUDI 
 

 Pays  Activité/Projet   Montant requis 
($ US) 

 Montant 
recommandé 

( $ US) 
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR 
APPROBATION GLOBALE 

  

AI. Préparation de projet   
Roumanie Préparation du plan d’élimination de CFC (aérosol et 

réfrigération) 
10 000 10 000

Iran Préparation de projet dans le secteur des solvants 15 000 15 000
Total partiel pour la préparation de projet: 25 000 25 000

AII.   Prorogation du projet de renforcement des institutions 
Tonnes PAO

 

 Ex Rép. 
yougoslave de 
Macédoine 

Projet de renforcement des institutions: (phase 
V) 

10,9 132 500 132 347*

 Total partiel pour la prorogation du projet de renforcement des 
institutions:

132 500 132 347

 TOTAL PARTIEL POUR LA  SECTION A 157 500 157 347
 

SECTION B: ACTIVITÉS QUI SERONT PRÉSENTÉES POUR 
APPROBATION LORS D’UNE RÉUNION ULTÉRIEURE EN 2004

 

BI.   Prorogation des projets de renforcement des institutions 
Tonnes PAO

 

Bosnie- 
Herzégovine 

Prorogation du projet de renforcement des 
institutions 

- Non disponible -

Roumanie  Prorogation du projet de renforcement des 
institutions 

- n/d -

Serbie-  
Monténégro 

 Prorogation du projet de renforcement des 
institutions 

- n/d -

Syrie  Prorogation du projet de renforcement des 
institutions 

- n/d -

 Total partiel pour la prorogation des projets de renforcement des 
institutions :

n/d -

TOTAL PARTIEL POUR LA SECTION B n/d -
 

Total des Sections A et B: 157 500 157 347
 Coûts d’appui à l’agence pour toutes les sections (7,5 %): 11 813 11 801

Total: 169 313 169 148
*Note : Calculé conformément à la Décision 35/57, para. 112(a). 
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SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 
 
AI. Préparation de projet 
 
2. Le Secrétariat du Fonds recommande l’approbation globale des deux activités de 
préparation de projets ci-dessus, au niveau de financement indiqué au Tableau 1. 
 
 
AII. Prorogation du projet de renforcement des institutions 
 
 (a)  Ex République yougoslave de Macédoine (Phase IV) 132 500 $ US 
 
Description du projet 
 
3. La description du projet de renforcement des institutions du pays susmentionné figure à 
l’Annexe I du présent document. 
 
Recommandation du Secrétariat du Fonds 
 
4. Le Secrétariat du Fonds recommande l’approbation globale du projet présenté plus haut 
au niveau de financement indiqué au Tableau 1 ci-dessus. Il est demandé au Comité exécutif de 
communiquer au Gouvernement de l’Ex république yougoslave de Macédoine les observations 
ci-après, suite à l’approbation de la prorogation du projet de renforcement des institutions : 
 

« Le Comité exécutif ayant examiné le rapport  accompagnant la demande de prorogation 
du projet de renforcement des institutions de l’Ex République yougoslave de Macédoine, 
note avec appréciation que la Macédoine est en conformité avec le gel du niveau de 
consommation de CFC de 1999 et prévoit de réaliser l’élimination totale du bromure de 
méthyle d’ici la fin de 2005. La mise en œuvre du projet d’élimination des aérosols et du 
plan de gestion des frigorigènes contribuera progressivement aux réductions de la 
consommation de CFC en 2005. Le Comité exécutif prend acte également du nombre 
d’activités entreprises par le Gouvernement de Macédoine afin d’améliorer davantage le 
cadre réglementaire, de ratifier l’Amendement de Beijing au Protocole de Montréal et 
d’instituer le système de permis d’importation pour toutes les SAO. Le Comité exécutif 
s’attend à ce que, au cours des prochaines années, la Macédoine continue à faire des 
progrès et maintienne tout en l’améliorant, son niveau actuel de réduction des SAO pour 
pouvoir réaliser son objectif de conformité aux calendriers d’élimination des SAO en 
vertu du Protocole de Montréal ». 
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Annexe 1 

 
PROPOSITION DE PROJET SUR LE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 

 
Ex République yougoslave de Macédoine : Prorogation de renforcement des institutions. 
 

Résumé du projet et profil de pays  
 Agence d’exécution:  ONUDI 
Montant initialement approuvé:  

Phase I:  octobre 1996 152 708 
Phase II: mars 2000 101 950 

Phase III:  décembre 2001 101 950 
Total 356 608 

Montant demandé pour la prorogation (Phase IV) ($ US ): 132 500 
Montant recommandé pour approbation ($ US ) 132 347 
Coûts d’appui à l’Agence ($ US ) 9 926 
Coût total de la Phase IV du renforcement des institutions pour le Fonds 
Multilatéral 

142 273 

Date d’approbation du programme de pays  octobre 1996 
Date d’approbation de la mise à jour du programme de pays  (s’il y a lieu) -- 
Consommation totale des SAO déclarée dans le programme de pays (1995) (tonnes 
PAO) 

572 

Plus récente consommation  des SAO déclarée  (2003)   ( tonnes PAO): 60,6 
 Consommation de référence des substances réglementées ( tonnes PAO): 
 
(a) Groupe I Annexe A (CFC) ( Moyenne de 1995-1997)                                              
(b) Groupe II Annexe A (Halons) ( Moyenne de 1995-1997) 
(c) Groupe II Annexe B ( Tétrachlorure de carbone) (  Moyenne de 1998-2000) 
(d) Groupe III Annexe B (Méthylechloroforme)  (Moyenne de 1998-2000) 
(e) Annexe E (Méthylechloroforme) (Moyenne de 1995-1998) 

 
 

519,7 
22,1 

0 
0 

12,2 
 Plus récente consommation de substances réglementées (2003) (tonnes PAO): 
 
(a) Groupe I Annexe A (CFC)   
(b) Groupe II Annexe A (Halons)   
(c)  Groupe II Annexe B ( Tétrachlorure de carbone)   
(d)  Groupe III Annexe B (Méthylechloroforme) 
(e)  Groupe I Annexe C (HCFC) 
(f) Annexe E ( Bromure de méthyle) 

 
 

49,3 
0 
0 
0 
6 

5,3 
 Montant approuvé pour les projets (à la date de décembre 2003) ( $ US ) 4 717 234 
Montant décaissé (à la date de décembre 2003) ($ US): 4 288 398 
SAO à éliminer (en tonnes PAO) 517,3 
SAO éliminées (à la date de décembre 2003) (en tonnes PAO) 480,1 

 
Rapport de situation 
 
1. Au cours de la période considérée, le Parlement a ratifié les Amendements de Londres, 
Montréal et Beijing au Protocole de Montréal. L’Unité de l’Ozone a terminé une étude sur les 
turbos refroidisseurs d’eau et a produit une brochure et un disque compact sur 
«L’Appauvrissement de la couche d’Ozone : Faits et Expérience ».  L’Unité a également 
organisé une table ronde sur le plan de gestion des halons, et accueilli la Première réunion 
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régionale du Réseau des administrateurs des bureaux de l’ozone de l’Europe de l’Est et de l’Asie 
centrale. Un certain nombre d’activités de sensibilisation ont été menées, notamment la 
publication d’articles dans les journaux, des interventions à la radio et à la télévision. Le 
Ministère de l’Environnement, par le biais de l’Unité de l’ozone, assure la surveillance des 
importations, des exportations et de la consommation des SAO dans la République de 
Macédoine. Les instruments de surveillance des importations, de la consommation et de 
l’utilisation ont été mis en place et fonctionnent de manière satisfaisante. 
 
2. Pour réduire davantage les niveaux de consommation des SAO en République de 
Macédoine, l’Unité de l’ozone assurera l’application de la législation afin de contrôler les 
importations et les exportations d’équipements contenant des SAO, préparera et veillera à 
l’introduction des mesures réglementaires et administratives relatives à l’élimination des SAO, et 
supervisera l’ensemble des activités d’élimination des SAO ainsi que les progrès enregistrés dans 
la République de Macédoine. L’Unité restera en contact avec les intervenants, notamment les 
services gouvernementaux, les organisations non gouvernementales et le secteur industriel pour 
promouvoir l’élimination des SAO, surveiller et collecter les données sur la consommation des 
SAO, les importations et les exportations, permettant ainsi au pays de respecter les objectifs de 
réduction du Protocole de Montréal. En outre, l’Unité poursuivra ses activités dans les domaines 
suivants : sensibilisation du public et formation; surveillance du programme de récupération et 
de recyclage dans le cadre du plan de gestion du secteur de la réfrigération; mise en oeuvre de 
l’élimination du bromure de méthyle dans les pépinières de tabac et dans l’horticulture; ainsi que 
l’élimination de CFC dans le secteur des aérosols. 
 








